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Groupe de travail citoyen « risques industriels » 

 

Compte-rendu des sessions 8 et 9 

 

Mardi 19 décembre 2023  

Jeudi 25 janvier 2024 

18h/20h30 – le 108 (Siège de la Métropole), Rouen 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

Nombre de participants : xx personnes 

Nombre de participants : 15 et 13 
 

 Animation : Métropole Rouen Normandie  

• Hassan EL MACHKOURI, Chargé de la culture du risque  

• Alexandra NOEL, Chargée de la participation citoyenne 
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Déroulement des sessions 
 

 

 

 

 

Après 7 sessions d’audition et d’acculturation aux thématiques liées au risques industriels, les deux dernières 

sessions de travail du groupe citoyen « risques industriels » ont été consacrées à la production d’un rapport 

de préfiguration pour la future instance de dialogue. L’objectif est d’aboutir à la rédaction d’une contribution 

citoyenne argumentée à présenter aux élus, aux représentants des industriels et à l’Etat pour avis et 

validation. 

 

Session 8 du 19 décembre 2023 : Elaboration du plan d’action de la future instance de 

dialogue 

 

Accueil à partir de 17h45 

▪ Emargement des participants  

▪ Constitution de 3 groupes de 5 personnes par tirage au sort. 

 

Temps de travail : élaboration d’un plan d’action  

 

Les citoyens ont été invité à travailler sur les 3 thématiques identifiées depuis le lancement de la concertation 

en février 2023, à savoir : 

▪ L’ALERTE, L’INFORMATION ET LA SENSIBILISATION DE LA POPULATION ;  

▪ LE SUIVI SANITAIRE ET ENVIRONNEMENTAL DES EMISSIONS LIEES AUX ACTIVITES INDUSTRIELLES ;  

▪ LE DIALOGUE DIRECT AVEC LES INDUSTRIELS. 

 

Pour chaque thématique, les éléments suivants ont été mis à disposition des citoyens : 

▪ Trame de fiche action à renseigner. 

▪ Bilan des principales idées et propositions formulées lors des précédentes séances. 

▪ Une synthèse des éléments présentés depuis février 2023. 

▪ Un tableau partagé sur Klaxoon pour permettre aux membres non disponibles de contribuer en ligne 

durant 1 semaine. 

 



 

3 

 

  

 

Chaque groupe travaille sur 1 thématique pendant 30 minutes. Puis, 

chaque groupe tourne et complète la production du groupe précédent. Un animateur par table est chargé de 

faire le lien avec le groupe suivant et de s’assurer qu’un groupe ne supprime pas les propositions du 

précédent. 

 

EXEMPLE DE SUPPORT MIS A DISPOSITION DES CITOYENS : 

 
 

En fin de séance, les fiches complétées sont présentées à l’ensemble des participant pour une validation des 

contenus en vue de la rédaction du rapport. Le détail des fiches est présenté en annexe de ce compte-rendu. 

 

 

Fin de réunion : 20h15 

 

Un groupe de 3 rédacteurs volontaires est constitué avec pour mission de proposer une première version du 

rapport citoyen pour l’atelier du 25 janvier 2024. Ce groupe s’est réuni à 2 reprises (4 et 15 janvier 2024). Une 

première version du rapport a été envoyée le 18 janvier 2024 par mail à l’ensemble des citoyens membres du 

groupe afin de préparer l’atelier de la semaine suivante. 
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Session 9 du 25 janvier 2024 : Validation du plan d’action et préfiguration de l’organisation de 

la future instance 

 

Accueil à partir de 17h45 

▪ Emargement des participants. 

▪ Présentation du déroulement de l’atelier du jour. 

 

1er temps de travail : relecture de la première version du rapport  

 

La première version du rapport citoyen est présentée aux membres du groupe citoyen. 

L’ensemble des éléments constitutifs (PREAMBULE, 10 ACTIONS, CONCLUSION) du rapport est relu à voix 

haute par l’animateur de la séance. Pour chaque partie relue, les citoyens sont invités à voter sur la 

rédaction proposée avec des cartons de couleur :  

▪ Rouge : globalement opposé à la fiche action 

▪ Jaune : demande de complément / correction à la fiche action 

▪ Vert : validation complète de la fiche action 

 

Les réactions ont été les suivantes : 

▪ Préambule – Vote vert à l’unanimité 

▪ Action 1 – 2 votes jaunes – Reformulation de la phrase sur « faire connaitre à la population » 

▪ Action 2 – 1 vote jaune – Complément de formulation sur les automates des communes 

▪ Action 3 – 1 vote jaune – Echanges sur l’implication difficile des citoyens dans les exercices. Pas de modification 

de la rédaction initiale. 

▪ Action 4 – 1 vote jaune – Faire le lien avec l’action 10 qui reprend l’idée de l’application mobile. Ce lien sera 

finalement mentionné dans l’action 10 elle-même. 

▪ Action 5 – 1 vote jaune – Echanges entre participants autour de la durée durant laquelle l’instance pourrait 

revenir sur un accident passé. Qui décide que le dossier est clos ? Au final, il est acté l’impossibilité de définir 

une durée standard, et que la future instance jugera de l’opportunité de revenir ou non sur les évènements 

passés.  

▪ Action 6 – 2 votes jaunes – Reformulation de la dernière phrase pour plus de compréhension. 

▪ Action 7 – 1 vote jaune – Discussion sur la compréhension du terme « enjeux » utilisé dans le 2ème paragraphe. 

Après échanges, il est convenu de conserver cette mention. 

▪ Action 8 - Vote vert à l’unanimité 

▪ Action 9 – 1 vote jaune – Il est demandé d’ajouter « l’organisation de visites de sites industriels » dans cette 

action. Après discussion avec les participants, cet ajout est validé. 

▪ Action 10 – 2 votes jaunes - Ajout de la plateforme SignalAir comme outil à disposition des citoyens pour faire 

remonter de l’information de terrain et du lien avec l’action n°4. 

▪ Conclusion - Vote vert à l’unanimité 
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2ème temps de travail : travail sur des propositions d’organisation de la future instance.  

 

Afin d’imaginer concrètement la future instance de dialogue, les citoyens sont invités à répondre 

individuellement à plusieurs questions : 

▪ Combien de membres « au maximum » dans la future instance pour permettre à un citoyen de 

pouvoir s’exprimer aisément ? 

▪ Quelle durée d’engagement doit-on proposer pour un citoyen volontaire ? 

▪ Quelle fréquence de réunion vous semble « acceptable » pour un citoyen volontaire ? 

▪ Qui doit assurer l’animation de l’instance de dialogue ? 

▪ Les industriels doivent-ils participer au financement de la future instance ? 

▪ Quels acteurs doivent siéger à l’instance de dialogue (membres permanents ou ponctuels) ? 

▪ Faut-il prévoir une Présidence de l’instance ? 

▪ Faut-il réserver prioritairement des sièges pour les membres du groupe citoyen actuel ? 

▪ Les séances de travail de l’instance de dialogue doivent-elles être ouvertes au public ? 

 

L’ensemble des réponses est présenté en annexe de ce compte-rendu. 

 

Il est à noter que la question « Les séances de travail de l’instance de dialogue doivent-elles être ouvertes au 

public ? » a été mal comprises. Un vote à main levée à donc été fait après l’explication de la question. Le 

résultat est un accord à l’unanimité pour que toute personne qui le souhaite, même si elle n’est pas membre 

de l’instance, puisse assister et même demander la parole. 

 

Le groupe valide la proposition de la Métropole Rouen Normandie de prendre en charge la rédaction de la 

partie « Propositions d’organisation » dans le rapport citoyen afin d’y faire figurer les principaux résultats du 

vote du groupe. 

 

Fin de réunion : 20h30 
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ANNEXES 
 

 

 


































